CHANGEMENTS INTERVENUS
DEPUIS LE 1ER JANVIER 2011
A - Carrières longues : retour partiel de la retraite à 60 ans

Comme promis pendant la campagne présidentielle, François HOLLANDE a instauré par décret le départ à 60 ans au titre de la carrière longue aux personnes ayant commencé leur activité professionnelle avant 20 ans et ayant suffisamment cotisé. Le décret du 2 juillet 2012 ne remet cependant pas en cause l’ancien dispositif mais le modifie sur quelques points précis.
Ce texte permet aux assurés qui ont commencé leur activité avant l’âge de 20 ans de partir en retraite à 60 ans ou avant s’ils remplissent les conditions de durée d’assurance et de début d’activité.

· Départ en retraite encore possible avant 60 ans

Le départ en retraite anticipé à taux plein est désormais offert à ceux qui ont commencé à travailler à 14, 15, 16, 17, 18 et 19 ans et qui ont suffisamment cotisé. L’ancien dispositif n’a donc pas été  supprimé mais élargi et modifié à la marge.

Pour un départ à 60 ans (début d'activité avant 20 ans), le nouveau décret a mis fin à la majoration de la durée cotisée de 4 ou 8 trimestres 
Pour un départ avant 60 ans (début d'activité avant 16 ans*), il faut toujours justifier d’un nombre de trimestres total de 4 à 8 trimestres supérieur à la durée d’assurance requise pour le taux plein. 

La nouveauté du décret du 2 juillet est d’avoir toutefois diminué cette majoration dans certaines situations, le nombre de trimestres supplémentaires passant alors de 8 à 4. C’est le cas d’un assuré né en 1954, ayant commencé à travailler avant 16 ans et qui souhaite partir à 58 ans et 8 mois : il doit désormais justifier d’une durée d’assurance totale de 169 (165 + 4) trimestres contre 173 (165 + 8) auparavant.
*Cas particulier : possibilité de départ à 59 ans et 8 mois pour une personne née en 1953 et dont la carrière a commencé avant 17 ans
· Modification pour les trimestres de début de carrière 

Outre cette condition de durée d’assurance totale, le dispositif carrières longues contient une condition concernant le nombre de trimestres validés en tout début de carrière.

Celle-ci concerne aussi bien la nouvelle formule que l’ancienne. Ainsi, pour se prévaloir d’un début de carrière avant 20 ans, 17 ans ou 16 ans, l’assuré doit avoir validé au moins 5 trimestres à la fin de l’année au cours de laquelle il a atteint respectivement 20, 17 ou 16 ans.

Cependant, le nouveau dispositif modifie l’ancien sur un petit détail, à savoir pour les personnes dont l’anniversaire intervient au quatrième trimestre. Il suffit à celles-ci d’avoir validé 4 trimestres à la fin de l’année au cours de laquelle elles ont atteint 20, 17 ou 16 ans. 
Avant, ces 4 trimestres devaient avoir été validés au cours de l’année de l’anniversaire. 
Dorénavant, une partie peut avoir été validée plus tôt, soit les années précédentes. Ainsi un assuré, né en décembre, qui avait commencé à travailler avant 17 ans et qui avait validé seulement 3 trimestres l’année de ses 17 ans, ne pouvait pas bénéficier de l’ancien dispositif carrières longues, même s’il avait validé un trimestre l’année de ses 16 ans. Désormais, il pourra partir plus tôt, ce trimestre étant pris en compte.
· Entrée en vigueur de ce dispositif 
L’entrée en vigueur de ce dispositif est fixée au 1er novembre 2012.

· Demande de retraite
La demande de retraite peut être faite dès maintenant à condition de fournir une attestation à demander à la CNAV ou la CARSAT qui dispose de toutes les informations nécessaires.
B- Départ en retraite à l’âge légal : les règles ont-elles changé ?

Je suis né en septembre 1953 et je compte prendre ma retraite fin 2014. Est-ce que la récente réforme 2012 sur le départ à la retraite à 60 ans change quelque chose pour moi ?

Non. Le décret qui étend la possibilité de prendre sa retraite dès 60 ans pour ceux qui ont commencé à travailler avant 20 ans (au lieu de 18 ans auparavant) n’impacte aucunement les départs à l’âge légal.

Si vous partez à l’âge légal (variable selon votre année de naissance), tous vos trimestres sont pris en considération pour l’ouverture de votre droit : trimestres cotisés, rachetés, validés au titre de vos périodes de chômage, de maladie, de maternité, ainsi que les trimestres éventuellement obtenus par la majoration d’assurance pour enfant (8 trimestres maximum par enfant).

En matière de retraite anticipée (avant l’âge légal), les règles ne sont pas les mêmes (par exemple : les  8 trimestres pour enfant sont exclus du calcul, dans certains cas, seul un trimestre peut être « réputé cotisé » au titre de l’accouchement. De même,  seuls 2 trimestres peuvent l’être  au titre du chômage etc.).

Il ne faut donc pas faire de confusion entre les deux dispositifs : retraite anticipée et retraite dès l’âge légal).
C - AGIRC-ARRCO : le dispositif carrières longues, mise en œuvre sans financement.

L’AGIRC et l’ARRCO ont décidé de suivre le régime général et de mettre en œuvre le décret « carrières longues » du 2 juillet 2012 instaurant la retraite à 60 ans. Les présidents des deux régimes complémentaires rappellent toutefois qu’aucun financement n’est prévu en contrepartie et qu’il va falloir prendre des mesures pour rééquilibrer les comptes et assurer la pérennité du système. Une réunion est prévue le 12 octobre prochain.

D - Majorations familiales AGIRC-ARRCO applicables aux retraites liquidées à partir de 2012

· Majoration pour enfants à charge :

- ARRCO : 5 % par enfant sur la totalité des droits

- AGIRC : 5 % par enfant sur la totalité des droits

· Majoration pour enfants nés ou élevés :

- ARRCO
· 10 % pour 3 enfants et plus sur les droits obtenus à partir de 2012

· 5 % pour 3 enfants et plus sur les droits obtenus entre 1 999 et 2 011

Application des anciens règlements des caisses de retraite sur les droits obtenus avant 1 999.

- AGIRC
· 10 % pour 3 enfants et plus sur les droits obtenus à partir de 2012

· 8 % pour 3 enfants, 12 % pour 4 enfants, 16 % pour 5 enfants ; 20 % pour 6 enfants, 24 % pour 7 enfants et plus sur les droits obtenus avant 2012.

Les majorations pour enfants nés ou élevés sont plafonnées par régime à 1 000 € (avec revalorisation). Ce plafonnement ne s’applique pas si vous êtes né avant le 2 août 1951.
Ces 2 types de majoration ne se cumulent pas.
E - Points gratuits régimes complémentaires

Nous rappelons que les régimes complémentaires  accordent des points gratuits  en cas d’arrêt maladie au-delà de 2 mois et en cas de chômage indemnisé. Il en est de même pour les personnes en invalidité.

F - La CNAV et l’AGIRC-ARRCO se coordonnent pour signaler les demandes de retraite

Le régime général des salariés  (CNAV) et les régimes complémentaires AGIRC-ARRCO ont mis en place un dispositif de signalements réciproques des demandes de retraite personnelle. Une circulaire de la CNAV du 23 juillet 2012 en définit les modalités.

Depuis le 9 juillet 2012, vous ne risquez plus de demander votre retraite personnelle au régime général de base en omettant d’effectuer cette même démarche auprès des régimes complémentaires, ou l’inverse. La caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV) et les régimes AGIRC (cadres) et ARCCO (non cadres) se coordonnent pour se signaler mutuellement les dépôts de demande de retraite personnelle.

Les demandes de réversion sont pour l’instant exclues de ce dispositif.

G  - Indemnités journalières liées à la maternité
A compter du 1er janvier 2012, ces indemnités journalières versées au titre d’un congé maternité sont ajoutées au salaire pour le calcul du salaire annuel moyen.
· Elles sont majorées de 25 % pour le calcul du SAM ;

· ne sont prises en compte en intégralité que si le total "salaire brut de l'année soumis à cotisations+ IJ maternité majorées" est inférieur ou égal au plafond sécu annuel ;
· ne contribuent pas à la validation de trimestres supplémentaires.
H - Cessation d’activité pour départ en retraite des instituteurs et professeurs

La circulaire ministérielle du 24 mai 2011 reconduit les dispositions mises en place au 1er septembre 2011.

Les instituteurs et professeurs des écoles ayant 15 à 17 ans « de services actifs » (voir § J) n’ont plus la possibilité de partir en cours d’année scolaire s’ils demandent à bénéficier du RETREP. En revanche, s’ils sollicitent leur retraite auprès du RGSS, le Ministère a confirmé que  « l’administration ne s’opposera pas aux départs en retraite en cours d’année scolaire » pour la raison suivante : l’acte administratif de cessation d’activité n’est pas exigé par le régime de base et les régimes complémentaires pour ouvrir droit à pension dans le cas où le salarié justifie du nombre de trimestres nécessaires pour une retraite au taux plein.

Les professeurs du second degré ne sont pas concernés par ces nouvelles dispositions. Ils peuvent même demander à partir au 1er octobre dans le cadre du RETREP s’ils n’ont pas le nombre de trimestres requis pour avoir le taux plein au 1er septembre. Ils seront remplacés dans leurs fonctions par un titulaire et seront affectés, au cours de ce mois, dans leur établissement pour y effectuer, notamment, des fonctions d’accueil de stagiaires et de remplacement.

I - Départ anticipé mères de 3 enfants

Les mères de famille qui remplissent la double condition : 3 enfants et 15 ans de services effectifs équivalent temps plein au 31 décembre 2011 conservent la possibilité de prendre une retraite anticipée sans condition d’âge. 

Le nombre de trimestres requis pour avoir le taux plein est exigé pour les instituteurs qui avaient moins de 50 ans et les professeurs moins de 55 ans au 1er janvier 2011. 

Pour les autres, le mode de calcul antérieur à la réforme de 2010 est maintenu.
J - Départ à la retraite. Conditions d’âge, durée de services

Le décret n° 2011-1316 du 17 octobre 2011 transpose aux maîtres des établissements d’enseignement privés sous contrat des dispositions de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites.

A compter du 1er juillet 2011 :

· Augmentation de l’âge d’ouverture des droits : 60 à 62 ans pour les professeurs ; 55 à 57 ans pour les enseignants qui ont été 15 instituteurs titulaires
· Pas de changement pour la durée de service exigée pour l’ouverture des droits au RETREP : elle est maintenue à 15 ans.

· Par contre, passage progressif de 15 à 17 ans pour les instituteurs devenus professeurs des écoles à partir du 1er juillet 2011 pour solliciter le RETREP entre 55 et 57 ans

· Augmentation de la durée de service (15 à 17 ans) pour bénéficier de la retraite additionnelle

· Recul de la limite d’âge :

- Instituteurs : 60 à 62 ans

- Professeurs : 65 à 67 ans

K - L’avenir du RETREP ou plus précisément quels seront les bénéficiaires à l’avenir ?

De moins en moins d’enseignants solliciteront le RETREP dans un avenir proche. En effet, en

2015 le taux de décote et en 2020 l’âge d’annulation de la décote seront alignés sur celui du régime général. 

Après 2019, seuls les instituteurs et les mères de 3 enfants qui rempliront les conditions pourront aller au RETREP avant l’âge légal. 

Les invalides continueront de recevoir une allocation du RETREP dans l’attente du basculement au régime général à  l’âge légal de départ à la retraite.

L - APC-RETREP/ATCA  et régime additionnel de retraite

· Nouvelle adresse :

1, avenue du Général de Gaulle

95140-GARGES-Lès-GONESSE

Téléphone : 01-39-92-60-00

Télécopie : 01-39-92-69-23

· Délais pour une demande d’évaluation : 

12 à 18 mois. Pour un départ au 1er septembre, déposer au plus tard le dossier le 30 octobre de l’année précédente. Cette date est susceptible d’être avancée à la demande des services académiques ou /et du RETREP.

· Délais pour une demande de liquidation : 

Environ 6 mois. Contrairement à une demande d’évaluation, il n’y a pas de date butoir. Toutefois, il est conseillé de déposer le dossier auprès des Services académiques en janvier-février pour éviter des retards dans le traitement des dossiers.

M  - Retraite additionnelle
Les enseignants qui sollicitent leur retraite directement auprès du Régime général doivent impérativement faire une demande pour bénéficier de la retraite additionnelle. Imprimer à retirer auprès des Services académiques.

Pour les enseignants qui vont au RETREP, l’imprimé est joint au  dossier de liquidation.

Pour toute question sur votre retraite, pour une évaluation, adressez-vous à :

Jean LE DÉAN

29 rue des Ajoncs

56640 ARZON

Tél : 02 97 69 04 62

Mél : j.ledean@spelc-fed.fr
